
CONSEIL MUNICIPAL du 6 février 2009
Résumé sommaire

19 présents 4 absents excusés, dont 3 procurations

0. PV du 8 décembre 2008
Adopté à l'unanimité.

Présentation du PADD (Plan d’Aménagement de Développement Durable)
Annie Marzin, adjointe à l’Urbanisme et à l’environnement rappelle que le premier projet de PADD 

a été porté à la connaissance des conseillers municipaux et présente le document modifié. Certaines 
remarques découlant de la réunion avec les personnes publiques associées (le 18 décembre 2008) puis 
de la réunion publique (le 3 février) méritent d’être intégrées à la version définitive qui fera l’objet 
d’un vote lors du conseil municipal du 23 février 2009 à 18 heures 30.

1. Participation Voies et Réseau (PVR)
Anie Marzin, adjointe à l’Urbanisme et à l’environnement présente le mécanisme de la Participation 

Voies et Réseau (PVR) et propose d’en adopter le principe : le coût des nouvelles voies publiques et des 
réseaux réalisés et les coûts des travaux assimilés à la création d'une nouvelle voie publique réalisés 
pour permettre l'implantation de nouvelles constructions seront mis à la charge des propriétaires 
fonciers. Annie Marzin précise que chaque situation fait l’objet par la suite d’une délibération ad hoc.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), accepte la mise en place de la Participation 
Voies et Réseau.

2. Effacement des réseaux aériens (rue de la corniche)
Jean-Bernard  YANNIC,  1er adjoint  présente  le  projet  de  travaux  d’enfouissement  du  réseau 

aérien électrique : Le Syndicat d’Electricité d’Audierne a programmé des travaux rue de la corniche 
pour la fin de l’année 2009. Conformément aux accords, il reste à la charge de la Commune 25 % du 
montant des travaux HT  (125 427,56 €HT) soit 31 356,89 €HT ainsi que les lanternes d’éclairage 
public, soit 39 957,87 €HT. Le montant total du projet se monte à 158 837,15 €HT.

Le dossier  est subventionnable  pour  la  basse tension au Syndicat  Départemental  d’Energie du 
Finistère au titre au FACE C, du PAMELA ou du SDEF.

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré (22 pour), autorise le Maire à signer le dossier, à 
solliciter les subventions et prévoit la dépense au budget.

3. Abattement de la taxe d’habitation en faveur des personnes handicapées
Le Maire explique à l’assemblée qu’un abattement supplémentaire peut être accordé en faveur des 

personnes handicapées pour la taxe d’habitation de la résidence principale, dès lors que la collectivité 
en prend la délibération.  L’abattement est de 10 % de la  valeur  locative moyenne,  il  concerne les 
personnes suivantes :
1. titulaires de l'allocation supplémentaire d'invalidité mentionnée à l'article L.815-24 du code de la sécurité 

sociale ;
2.titulaires de l'allocation aux adultes handicapés mentionnée aux articles L.821-1 et suivants du code de la 

sécurité sociale ;
3.personnes atteintes d'une infirmité ou d'une invalidité  les  empêchant de subvenir par leur travail aux nécessités de 

l'existence ;
4.titulaires de la carte d'invalidité mentionnée à l'article L.241-3 du code de l'action sociale et des familles ;
5.personnes qui occupent leur habitation principale avec des personnes mineures ou majeurs qui remplissent les conditions 

citées ci-avant.
Cet abattement n'est soumis à aucune condition de revenus.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), adopte la proposition.
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4. Règlement du centre culturel Avel Dro pour les associations locales
Rémy Strullu, adjoint à la vie associative présente les propositions de la commission association et 

suggère d’en adopter les conclusions : chaque association de Plozévet pourra bénéficier une fois par an 
de la mise à disposition du centre culturel Avel-Dro pour l’organisation d’un spectacle culturel. Chaque 
mise à disposition fera l’objet d’une convention.

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré (22 pour), adopte le principe qui sera applicable dès 
2009 et prévoit la dépense au budget.

5. Nomination d’un responsable en qualité d’organisateur de spectacle
Le Maire rappelle la législation en matière de salle de spectacle et précise que le fonctionnement 

de la salle Avel-Dro nécessite la possession par la Commune d’une licence d’entrepreneur de spectacle. 
Il propose au conseil municipal d’autoriser une personne physique à passer cette licence. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), autorise le Maire à être titulaire de la licence 
d’entrepreneur de spectacle pour le centre culturel Avel-Dro.

6. Adhésion aux CESU (Chèque Emploi Service Universel) 
Le Maire informe du souhait du bureau municipal d’offrir la possibilité aux parents d’élèves de 

régler les frais de garderie périscolaire à l’aide de Chèque Emploi Service Universel (CESU). Pour ce 
faire, la Commune doit adhérer à un organisme de gestion, moyennant des frais de gestion qui varient 
de 1,03 à 1,70 % en fonction de l’émetteur du CESU.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), autorise le règlement des frais de garderie 
péri-scolaire par CESU et l’adhésion à un centre de gestion et prévoit la dépense au budget.

7. Dépenses irrécouvrables
Le  Maire  informe l’assemblée  d’une  situation  irrécouvrable  à  la  suite  d’une  succession  laissée 

vacante. Cette créance correspond au creusement de fosse pour un montant de 248,49 €.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), accepte de placer cette somme en créances 

irrécouvrables et prévoit l’inscription au budget.

8. Convention Piscine – activités scolaires
Le bureau municipal propose la signature d’une convention avec la Communauté de Communes du 

Pays Bigouden Sud pour l’activité piscine que les deux classes de CE1/CE2 (environ 50 enfants) ont 
suivi pendant 11 séances à la piscine de Pont-L’Abbé entre la Toussaint et les vacances de février. Le 
montant de cette opération se monte à 3,50 € par entrée et 34 € par séance correspondant au coût 
des Maîtres Nageurs Sauveteurs.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), autorise le Maire à signer la convention et 
prévoit la dépense au budget. Le conseil municipal souhaite également que chaque année, un groupe 
d’enfants puisse bénéficier d’une activité piscine.

9. Art à la pointe - convention
Jean-Claude Stourm, adjoint à la culture présente le projet de l’association  Cap Accueil/Art à la 

Pointe concernant une exposition à la Chapelle de la Trinité, du 12 juillet au 29 août 2009. L’artiste 
retenu par l’association est Patrick Cornillet, peintre nantais. En contre partie, la commune s’engage à 
verser la somme de 1 400 € qui correspond aux frais salariaux, puisque l’association prévoit de former 
et de mettre à disposition un médiateur qui sera présent aux ouvertures au public, de 10 heures à 12 
heures 30 et de 15 heures à 19 heures.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), autorise le Maire à signer la convention et 
prévoit la dépense au budget. 

10.Motion – défense de l’éducation populaire 
Le Maire fait lecture du texte émanant d’un collectif d’associations alertant sur la suppression 

d’une partie des financements d’Etat des structures d’éducation populaire, et propose d’adopter une 
motion en ce sens.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), adopte la motion telle que présentée.
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11. Places en crèche 
Le Maire expose aux conseillers la proposition émanant de l'ESAT de Ty Varlen pour la création 

d’une crèche sur le site de Landudec. la Mutualité souhaite connaître la position de la commune, ainsi 
que le nombre de places sollicité par la Commune, sachant que le reste à charge de 4 500 à 6 000 € 
par place, par an et par Commune. La proposition du conseil municipal est de réserver 6 à 7 places, 
sachant que chaque place correspond à 2 ou 2,5 enfants, selon les amplitudes horaires et journalières.

Marchés Publics et Calendrier asso

La liste des marchés publics est présentée et le calendrier des manifestations des associations a 
été distribué.

Informations et Quelques dates :

Le Maire informe que les registres d’Etat Civil vont être numérisés, ils sont non disponibles le temps  
des travaux ; Un demi-poste en bilingue est proposé à la rentrée 2009 (2,5 en tout) ; un conseil local  
des  jeunes  va  se  mettre  en  place.  La  liste  des  marchés  passés  en  2008 est  présentée  et  sera  
transmise aux conseillers. Les prochaines dates de rencontres, évènements, travaux et réunions sont  
présentées à l’assemblée municipale, ainsi que les prochaines manifestations.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 15.
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